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M obilisation tous azimuts pour limiter les A« pratiques fiscales dommageables A»

Description

Les Etats, les instances supranationales, quaE™il s&€™agisse de 14€™Union europA©enne ou de
|&€™OCDE, se mobilisent pour repenser 1&€™ordre fiscal international, et ains mettre un terme A
|a€™optimisation fiscale des multinationales. Au-delA des pratiques da€™optimisation,
|la€™AOvasion fiscale sA€™inscrit sur 1&€E™agenda politique avec 1a€™affaire des A« Panama
Papers A».

A~

A

AprA’s le scandde du LuxLeaks en novembre 2014, les pratiques da€™optimisation fiscale des
multinationales sont devenues une prioritA© en Europe, deux mois aprA’s que 1&€™OCDE a prA©sentA©
son plan pour lutter contre A« 1&€™A©rosion de la base da€™imposition et |e transfert des bA©NAOfices
A», le plan BEPS (Base Erosion and Profit Shifting). Ce plan vise A remA®©dier A 14€™incohA©rence de
|l&E™organisation de la fiscalitA© internationale, imaginA©e dans les annA©es 1920 pour A©viter la
double imposition des bA©NAG©fices tirA©s daE™activitA©s industrielles localisA©es A
|la€E™A®tranger.A En effet, depuis que les actifs immatA©riels permettent de transfA©rer sans difficultA©
les bAONA©fices dAE™un pays A |4€™autre, |14€™ optimisation fiscale bat son plein (voir La rem nA°33,

p.12).

Les vrais responsables restent toutefois les nations qui la rendent possible. L&E™opportunisme de petits
pays, pressA©s daE™attirer les siAges et les filides de grandes entreprises, se traduit en effet par
une A©vaporation de [ZE™impA’'t IA oAl 1A€™activitA© A©conomique a pourtant lieu. En dA©finitive,
les multinationales sortent toujours vainqueurs, quand les pays victimes de |&€™A®©vasion ou ceux qui la
rendent possible finissent toujours par trouver un Etat susceptible de surenchA©rir sur les avantages fiscaux
A accorder.

Sur ce point, les concurrences fiscales entre pays europA©ens illustrent 128™A©goA sme national qui
prA©vaut au sein de I1Z8™Union europA©enne. Mais les multinationales ne sont pas qua€TMopportunistes
|&€™ optimisation fiscale qua€™elles pratiquent pouvant les conduire A des surenchAres qui restent
interdites, ce que la Commission europA©enne a commencA© A dAO©voiler grA¢ce aux enquAes
quaE™elle mA ne depuis 2015. LaE™affaire des A« Panama Papers A»A rappelle en outre combien la
tentation de 1A€™A©vasion fiscale est forte, y compris au plus niveau.

L e plan BEPS adoptA©, sa mise en A“uvre est enclenchA©e
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MissionnA© depuis 2013 par le G20, I8 ™OCDE a findement prA©sentA© la version dA©finitive du
plan BEPS le 5 octobre 2015, laquelle inclut quinze recommandations pour lutter contre |&€™optimisation
fiscale des multinationales. Le 8 octobre 2015, |e plan BEPS A©tait adoptA© par les ministres des finances
du G20, avant son adoption dA©finitive par les chefs d&€™Etat du G20 les 15 et 16 novembre 2015. Selon
|&E™OCDE, |13€™A®©vasion fiscale reprA©sente entre 4 % et 10 % des revenus mondiaux de 1&€™impA 't
sur les entreprises, soit une perte de recettes fiscales pour les Etats oscillant entre 100 et 240 milliards de
dollars par an, lA€™A©valuation A©tant jugA©e prudente par IA&€™OCDE.

Avec les quinze recommandations du plan BEPS, I&€™OCDE vise A mieux encadrer |es produits hybrides
(produits dont le statut fiscal varie d&€™un pays A 1&€™autre) ; la dA©duction des intAOrA&s ; les prix de
transfert (prix des refacturations entre filiales d&€™une multinationale) ; le chalandage fiscal (exploitation
des conventions fiscales entre Etats pour crA©er des sociAOtA©s A« boA®tes aux lettresA A» permettant
delocaliser les profits|A oA ils sont peu ou pas taxA©s).

Enfin, le plan de 1&€™OCDE lutte contre les pratiques fiscales dites dommageables, lesquelles recouvrent
notamment tous les glispositj fsde taxatAi on alA©gA®©e sur les revenus de la propriAOtA© intellectuelle (les
patent boxes, A« boA®tes A brevets A»).

Ces dispositifs ne sont pas interdits, mais ils doivent A%re encadrA®©s afin que les bAONA©fices tirA©s de
la propriA©tA®© intellectuelle soient bien dA©clarA©s IA oAl ont lieu les dA©penses en recherche et
dA©veloppement. Afin de renforcer la transparence sur la fiscalitA© des multinationales, le plan de
|&E™OCDE prA©voit A©galement le reporting pays par pays A partir de 2016, A savoir |&€™obligation
pour toute multinationale dont le chiffre d&€™affaires annuel est supA©rieur A 750 millions d&€™euros,
et qui opA“re dans au moins deux pays A©trangers, A communiquer aux administrations fiscales de ces
pays son chiffre d&€™affaires, le nombre de ses salariA©s, ses actifs, ses profits et pertes avant impA'ts, et
lesimpA’ts quaE™elle a acquittA©s.

Ces dA©clarations, par le croisement des critA res, permettent da€™identifier rapidement les pratiques
daE™optimisation en redessinant un lien entre les actifs et les employA©s dans un pays, le chiffre
da€™affaires, les bA©ONAO©fices et les impA'ts qui y sont dA©clarA©s. En effet, le principe de
|&E™optimisation fiscale consiste essentiellement A transfA©rer des bA©nA©fices commerciaux vers des
pays fiscalement avantageux en refacturant entre filidles 1&€™exploitation de droits de propriAGtA©
intellectuelle.

Le plan BEPS s&€™est traduit une premiA‘re fois en Europe par la prA©sentation, le 28 janvier 2016, de
deux directives visant A sa mise en application, une premiA"re directive imposant le reporting pays par
pays, une seconde prA©cisant les rA"gles europA©ennes en matiAre de lutte contre 14€™optimisation
fiscale, cette derniA re directive allant bien au-delA des recommandations du plan BEPS. Elle propose ainsi
quUaE™un pays retrouve le pouvoir de taxer les revenus da€™une filiale A©trangA re de multinationale, A
condition qu&E™il en abrite le siA"ge social et que le pays da€™accueil de la filiale ait un taux
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da€™imposition infAGrieur dad€™au moins 60 %. Elle prA©voit A©gaement des dispositifs de lutte
contre la double non-imposition en imposant |a transparence sur les taxes effectivement payA©es.

Elle prA©cise les conditions de transfert des actifs entre entitA©s de |&€™entreprise, notamment pour les
brevets, les actifs immatA©riels permettant une forte optimisation fiscale (coA»ts importants de R&D
localisA©s dans des pays A forte taxation, ce qui diminue la base imposable par exemple, puis transfert du
brevet dans un pays A faible taxation quand le brevet commence A accroA®tre le chiffre da€™affaires).
Ce volontarisme bruxellois a cependant suscitA© des rA©sistances chez de nombreux ministres des
finances, conduisant dans un premier temps 1&€™Union europA©enne A viser uniquement la mise en
application stricte des recommandations du plan BEPS, sans aler au-delA . Le risque, ici, est en effet de
rendre |4€™ Europe fiscalement moins avantageuse que tout autre continent, ce que nA€™ont pas manquA©
de souligner les entreprises europA©ennes.

Depuis le 2 avril 2016, les rA©vAGlations par le Consortium international des journalistes
da€™investigation (CIJI) au sujet des A« Panama Papers A», un ensemble de 11,5 millions de fichiers
provenant du cabinet panamA©en Mossack Fonseca, ont toutefois modifiA© la donne politique. Si ces
rA©vA®©lations concernent da€™abord des comptes cachA©s de personnalitA©s, €lles rappellent combien
le recours A 14€E™A©vasion fiscale est gAONAOraisA©, nAOcessitant par consA©quent une rA©action
forte. La Commission europA©enne a donc optA© pour un renforcement en urgence de son projet de
directive sur la transparence fiscale.

PrA©sentA© le 12 avril 2016, le projet de nouvelle directive rend obligatoire la publication du reporting
pays par pays, une information qui AOtait rA©servA©e, dans la premiA're version, aux seules
administrations fiscales des pays concernA©s. En rendant ces donnA©es publiques, la Commission mise
sur la pratique britannique du A«A name and shame A», qui rA©VAle les pratiques abusives de certaines
firmes aux citoyens, ces derniers AGtant A©galement des consommateurs. Enfin, le projet de directive
Aotend aux paradis fiscaux 1&€™obligation du reporting pays par pays pour les multinationales rA©alisant
plus de 750 millions d4€™euros de chiffre da&€™affaires en Europe. Une liste noire europA©enne des
paradis fiscaux devra toutefois Adre A©tablie au prA©alable.
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L&E™affaire des A« Panama Papers A» aura A©galement facilitA© la conclusion d&€™un accord lors de la
rA©union de printemps des ministres des finances du G20, le 15 avril 2016. AlliA©s pour |&€™occasion,
|&E™Allemagne, |3€™Espagne, |la France, [3€™ talie et le Royaume-Uni ont militA© pour rendre concret
|&€E™ A©change da€™informations entre pays tel que prA©vu dans le plan de IA&™OCDE, ce qui passera
par 12E™A®tablissement da&€™une liste des juridictions non coopACratives, lesquelles devront Adre
sanctionnA©es. Il a A©galement AOtA© proposA© daE™AGtablir dans chague pays un registre des
bA©nA©ficiaires des trusts, fondations et compagnies par actions. Ces propositions ont AOtA© reprisespar
les ministres des finances du G20, dont les Etats-Unis, qui sB€™engagent A se mobiliser. En effet, avecla
loi Facta imposant |a transmission des informations fiscales, les Etats-Unis A©taient moins concernA©spar
les travaux de I&E™OCDE, leur puissance leur permettant d&€™obtenir les informations fiscales dont ils
avaient besoin auprA”'s des paystiers.

La Commission europA©ennetirelesA consA©quences du L uxL eaks

Avant mA2me |4€™adoption dA©finitive du plan BEPS, la Commission europA©enne a fait la preuve de
sa bonne volontA© aprA’s les rA©vA®lations du Luxembourg Leaks en novembre 2014, oA? le grand
public a pour la premiA’re fois appris que quelque 340 entreprises avaient bA©ONACficiA© de rescrits
fiscaux (tax rulings) trA’s avantageux de la part du Luxembourg. Le petit Etat europA©en, dont
|&E™ancien Premier ministre n&€™est autre que 14€™actuel prA©sident de la Commission europA©enne,
a ains ponctionnA© des recettes fiscales A ses grands voisins, moyennant une ristourne qui, en outre,
conduit A favoriser les multinationales face aux PME sur |e plan concurrentiel.

Ainsi, en moyenne, les PME ont une charge fiscale de 30 % supA®©rieure A celle des multinationales en
Europe. En rA©action, la Commission europA©enne a prA©sentA© en urgence, le 18 mars 2015, un projet
visant A amender la directive de 1977 sur A« la coopA©ration entre administrations fiscales A», afin da€™
imposer la transparence sur les rescrits fiscaux en rendant obligatoire, A compter du 1A janvier 2016,
|&E™A©change da€™informations entre Etats membres sur les rescrits fiscaux accordA©s A des
entreprises ayant une activitA© transfrontaliA re.

La Commission europA©enne a en mA2me temps proposA© que ces dA©clarations portent sur les rescrits
passA©s ces dix derniAres annA©es, pour les seuls rescrits encore effectifs. En avril 2015, les ministres
des finances de 12€™Union europA©enne ont approuvA© ces propositions et commencA© A discuter des
dA®tails de leur application.

La directive sera finalement adoptA©e le 6 octobre 2015, mais dans une version moins contraignante. Les
Etats doivent sB™A©changer les informations relatives aux rescrits fiscaux qUAE™ils passent avec des
multinationales, mais ils n&€™ont plus A informer A©galement la Commission europA©enne qui
entendait vA®©rifier leur compatibilitA© avec le droit de la concurrence, les rescrits fiscaux pouvant dans ce
cas Adre qualifiA©s da€™aides dAE™ Etat il A©gales.
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A titre da€™exemple, la Commission europA©enne enquA&e sur le rescrit fiscal passA© entre Apple et
|&E™ | rlande puisquaE™il conduit Apple A ne payer que 2A % daE™impA ts pour |&€™ensemble de ses
activitA©s hors des Etats-Unis. Enfin, larA©troactivitA© du dispositif est limitA©e A cing ans, et non dix
ans comme la Commission europA©enne |3 ™avait initialement souhaitA®©.

Depuis 2016, le Luxembourg, 1&E™Irlande, les Pays-Bas et la Belgique né&€™ont donc plus les moyens
da€™attirer |les multinationales en leur promettant dA€™A©viter IA€™impA“t des grands pays europA©ens
sans que ces derniers sachent estimer les consA©quences de |&€™optimisation fiscale |1A©gale mais
agressive A leur A©gard. Le Monde, qui a rA©cupA©rA© les documents confidentiels du groupe de
travail bruxellois baptisA© A« Code de conduite A» a d&€™ailleurs rAOVAGIA®, en novembre 2015,
combien ces quatre pays ont fait obstruction pendant plus de dix ans pour empAdcher de rendre automatique
et obligatoire |A€™A®©change d&€™informations sur les rescrits fiscaux.

L a Commission enquAde sur Amazon, M cDonalda€™s, Apple...
et condamne Fiat, Starbucks et la Belgique

Les rescrits fiscaux avantageux et le secret ont pendant presque trente ans gouvernA®© la stratA©gie des
multinationales en Europe, alliA©es avec des Etats &€ paradis fiscaux prAds A les attirer A tout prix, y
compris au dA©triment des autres Etats membres. Ainsi, le rescrit entre Apple et 13€™Irlande remonte A

1991. Souvent IA©gaux et rA©pondant A leur vocation, A savoir donner une visibilitA®© fiscale A moyen
terme aux multinationales, certains rescrits fiscaux pourraient toutefois se rA©vA®©ler abusifs et Adre
requalifiA©s en aides d&E™Etat, une faille que la Commission europA©enne entend exploiter pour imposer
IA encore de meilleures pratiques.

Ainsi, aprA”s avoir lancA®© trois enquAdes en juin 2014 sur Apple en Irlande, sur Fiat au Luxembourg et
sur Starbucks aux Pays-Bas (voir La rem nA°33, p.12), la Commission europA©enne a rA©cidivA© en
octobre 2014 en ouvrant une enquAdte sur Amazon au Luxembourg. La cinquiA me enquAde menA©e par
la Commission europA©enne est encore plus ambitieuse, puisque caE™est le rA©gime belge des A«
bA©nA©fices excA©dentaires A» qui fait [38€™objet, dans son ensemble, de 128€™enquA&e ouverte en
fA©vrier 2015, et non un accord particulier entre la Belgique et une multinationale. En dA©cembre 2015,
une sixiA“me enquAde a AOtA© ouverte concernant cette fois McDonal d4€™ s et |e Luxembourg.

Les premiers verdicts ont AOtA© rendus le 21 octobre 2015 avec la condamnation de Fiat et de Starbucks,
contraints de payer rA©troactivement des impA“ts normalement dus et AOVitA©s du fait de rescrits fiscaux
abusifs. Concernant Fiat, un accord abusif avec le Luxembourg a AOtA© passA© qui a permis A
|&E™entreprise, par IA&E™intermA©diaire de safiliale Fiat Finance and Trade, de ne pas payer entre 20 et 30
millions d&€™euros d3€™impA“ts de 2012 A 2014.

Concernant Starbucks, ce sont pl utA’t~ des pratiques abusives qui sont condamnA©es pgisque la filiale
nA©erlandaise de Starbucks a diminuA© sa base imposable, d&€™une part, en achetant A prix d&€™or
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des grains de cafA© fournis par la filiale de Starbucks en Suisse, et d&€™autre part, en payant trA"s cher
|&E™exploitation d&€™une licence pour latorrA©faction A une autre filiale de Starbucks au Royaume-Uni.

Pour la Commission, les prix de transfert, en A©tant non corrAG©IA©s A ceux constatA©s sur le
marchA©, ont AOtA© dA®©tournA©s concernant 14€™achat des grains ; la redevance payA©e pour la
torrA©faction ndE™est rien da€™autre qUAE™un moyen de limiter sa base imposable puisque ce type de
redevance na€™existe nulle part ailleurs. Si la sanction n&€™est pas forte, puisquaE™elle consiste A
obliger les entreprises A payer les impA’ts normalement dus, elle est importante dans la mesure oA? elle
devrait dA©grader 14€™attractivitA© fiscale de certaines mA©thodes (prix de transfert, redevance pour
propriAOtA®© intellectuelle) et de certains pays.

Le 11 janvier 2016, la Commission europA©enne a condamnA®© la Belgique pour dispositif fiscal illA©gal
concernant le rA©gime des A« bAOnAOfices excA©dentairesA A». ImaginA© en 2004, celui-Ci
permettait A toute filiadle belge de multinationale de dA©duire de sa base imposable la part de chiffre
daE™affaires 1iA©e A son appartenance A une multinationale, ca&E™est-A -dire la part de chiffre
daE€™affaires liA©e aux A©conomies daE™AOchelle, A |4E™exploitation de marques, etc., soit
jusqUAE™A 90 % du chiffre da€™affaires, ce qui revient concrAtement A favoriser les multinationales au
dA®triment des entreprises locales.

Pour la Commission europA©enne, ce sont ainsi 700 millions d&€™euros d&€™impA’ts que les filiales
belges des multinationales n&€™ont pas payA© depuis 2005, le rA©gime des bA©nAOfices
excA©dentaires A©tant dA©noncA© par Margrethe Vestager comme une A« carte blanche A |a double
non-imposition A», et non comme un moyen da4€™A®©viter une double imposition, ce principe A©tant un
fondement du systA'me fiscal international. Les sociAOtA©s concernA©es par ce dispositif
d&€E ™ optimisation fiscale sont principalement des grands groupes europA©ens.

L es multinationales revoient leurs pratiques et nA©gocient avec les services fiscaux

LaE™offensive europA©enne contre |&€™optimisation fiscale se traduit A©galement dans le
comportement des multinationales, et notamment des GAFA, qui font I&€™objet d&€™une attention
particuliA"re de plusieurs gouvernements, le secteur se prA%ant particuliA“rement A 14€™optimisation
fiscale (A©changes immatA©riels transnationaux via |&€™internet, rA’le central de la propriAGtA©
intellectuelle) ainsi quaE™aux abus de position dominante. Concernant la seule fiscalitA©, plusieurs
initiatives tA©moignent d4€™un changement radical de stratA©gie des multinationales.

Parmi ces initiatives, celle d&€™Amazon est sans doute la plus symbolique puisque le groupe, en dehors de
toute NA©gociation et de toute condamnation, a annoncA®©, le 24 mai 2015, avoir rA©organisA© ses
activitA©s en Europe afin de comptabiliser ses ventes pays par pays, ce qui met fin au rapatriement du
chiffre da&€™affaires vers le Luxembourg. Depuis le ler ma 2015, Amazon enregistre ses ventes
directement au Royaume-Uni, en Allemagne, en Espagne et en Italie, les autres pays europA©ens devant
Adre progressivement concernA©s, ce qui conduira Amazon A payer des impA'ts sur le lieu de
rA©alisation de son chiffre da€™affaires.
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Toutefois, Amazon affiche trA”s peu de bA©nA©fices en dehors des Etats-Unis, et il ndE™est pas SA»r
quaE™il soit renteble dans chaque pays europA©en oA! il opA're. Peut-Adre I&€™ouverture de
[&€™enquAde sur Amazon et |&€™Etat luxembourgeois en dA©cembre 2014 a-t-elle prACcCipitA© cette
dA©cision.

Il reste que |&E€™initiative du groupe de e-commerce marque un tournant, depuis suivi par Facebook en
Europe. Le 5 mars 2015, le rA©seau social, dont le chiffre da€™affaires europA©en remonte vers le SA ge
irlandais, a annoncA© que les recettes publicitaires issues de ses grands annonceurs au Royaume-Uni y
seraient dA©sormais dA©clarA©es afin da€™y Adre taxA©es. A vrai dire, depuis |&€™imposition
da€™une taxe sur les profits dA©tournA©s des multinationales en dA©cembre 2014 (voir La rem nA°33,

p.12), le Royaume-Uni menace directement les GAFA de sanctions. La situation est en effet ubuesque et les
gA©ants de |&€™internet risquent, A trop optimiser leur fiscaitA© via |14€™Irlande et les paradis fiscaux
caribA©ens, de s3€™attirer les foudres de leurs utilisateurs. Facebook, qui contrA’le |&€™essentiel du
marchA© publicitaire display sur mobile, nA€™a payA© en 2014 que 4 327 livres dA&€™impA’ts au
Royaume-Uni, soit 5 600 euros.

Quand |1&€™initiative N3E™est pas spontanA©e, elle est auss et de plus en plus souvent imposA©e par les
Etats qui nA©gocient notamment avec le plus puissant des GAFA, A savoir Google. L&E™entreprise est
|14€™une des spA©cidistes du A« double irlandais A», autrement quaifiA© de A«A sandwich
nA©erlandais A», qui consiste A intercaler une sociAOtA© nA©erlandaise entre deux SociA©tA©s
irlandaises.

Dans un premier temps, le chiffre dé&€™affaires remonte vers 1&€™Irlande. A ce stade, le chiffre
da€™affaires a disparu en grande partie des pays oAl Google a rA@alisA© son activitA© pour Adre
localisA© en Irlande, oAt I3€™impA 't sur les bA©NA©fices est le plus faible. Dans un deuxiA me temps,
le transfert des trois quarts du chiffre d&€™affaires irlandais vers les Pays-Bas sous forme de redevance
pour propriA©tA© intellectuelle permet d&€™amoindrir fortement |a base taxable de Google en Irlande.

Or, aux Pays-Bas, les revenus issus de la propriAOtA®© intellectuelle sont exonA©rA©s daE™impAts.
Dans un troisiA“me temps, les revenus dA©sormais localisA©s aux Pays-Bas remontent sous forme de
redevance vers 1&€™|rlande dans une sociA©tA© hybride dont la direction est aux Bermudes, ce qui
permet da€™appliquer A ces revenus la fiscalitA© du paradis des CaraA bes. Or, la fiscalitA© est nulle
dans ce cas puisque les bA©nA©fices des sociAOtA©s non rA©sidentes n&€™Yy sont pas imposA©s.
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Parce quaE™elle est de plus en plus connue et dA©noncA©e, cette technique, qui permet A Google de
respecter les rA"gles fiscales tout en exploitant leurs failles, finit par menacer la firme. Ainsi Google a-t-il

prA©fAGrA© saE™accorder avec le fisc britannique, en janvier 2016, afin de normaliser sa situationfiscale
pour la pA©riode 2005-2015. Google accepte de payer 172 millions da€™euros da€™arriA©rA©s
da€™impA“ts pour solde de tout compte (contre 20 millions d&E™impA’ts sur 1&€™exercice 2013) et
sa€™engage dA©sormais A dA©clarer au Royaume-Uni |es revenus publicitaires de ses annonceursl ocaux
(prA”"s de 5 milliards d&€™euros).

Pour autant, le dispositif du A«A sandwich nA©erlandaisA A» est maintenu, |1&€™accord avec le fisc
faisant ici dA©bat puisquaE™il valide les pratiques da€™optimisation fiscale. SitA’t [&€™information
connue, la presse faisait savoir que le fisc italien a rA©clamA®© de son cA tA© 227,5 millions d&€™euros
da€E™arriAOrA©s daE™impA’'ts A Google. En France, le fisc a AOtA© encore plus ambitieux
puisqUaE™il envisagerait de rAO©clamer A Google le paiement de 1,6 milliald d&€™euros
daE™arriAOrA©s daE™impA'ts, plus de dix fois le montant payA© par Google pour rA©gler ses litiges
avec le fisc britannique, une enquA&e pour fraude fiscale aggravA©e et blanchiment en bande organisA©e
ayant AOtA© ouverte le 16 juin 2015. Google nd€™est pourtant pas |14€™unique cible des services fiscaux
en Europe. Fin 2015, Apple a ainsi soldA© ses comptes avec le fisc italien pour la pA©riode 2011-2013
moyennant un versement de 318 millions d&€™euros.

Enfin, le panorama ne serait pas complet sans les Etats-Unis. Berceau des GAFA, le pays voit pourtant
|&E™essentiel des revenus A©chapper A toute imposition. En effet, en imposant la totalitA© des
bA©nAOfices, y compris ceux rA©aisA©s A 14€™AOtranger, dAs lors qUAE™ils sont rapatriA©s sur le
sol amA®©ricain, les Etats-Unis favorisent la constitution de stocks de liquiditA©s en dehors du territoire.
Ainsi, Apple stocke |1a8€™essentiel de ses profits A |1&E™A®©tranger, soit 130 milliards de dollars en 2014.

En tout, ce sont 2 000 milliards de dollars que les entreprises amA®©ricaines laissent A |4€™AOtranger, ce
qui lesincite d&€™ailleurs A racheter des cibles A©trangA res avec ce pactole, plutA’t que de chercher A
investir aux Etats-Unis. Pour renA©dier A cette situation, Barack Obama a proposA© dans son projet de
loi de finances 2015 une taxe de 14 % sur les profits stockA©s A 14€™AGtranger, payable une seule fois et
faisant office de rA©@gularisation du passA©, compl AGtA©e ensuite par une taxation A 19 %, et non 35 %,
des revenus rA@disA©s A 14€™AOtranger. Las, le projet de loi nd€™a pas AOtA© validA© par les deux
chambres amA®ricaines, les rA©publicains SA€™y AGtant opposA©Cs.
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